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Ces mesures consternent les Libkraux. En rkduisant les prestations et 
en pknalisant davantage ceux et celles qui quittent volontairement leur 
emploi, il est Cvident que le gouvernement se prkoccupe trks peu des vic- 
times de la crise 6conomique. Au lieu de s'attaquer au fond du problkme, 
il s'en prend aux chameurs . . . (Le Trks Honorable Jean ChrCtien, dans 
une lettre adressCe le 25 mars 1993 & des opposants au projet de loi 
C-113) 

Une ann6e ne s'est pas encore kcoulke depuis cette prise de position de Jean 
Chrktien. Or,  les modifications au rkgime d'assurance-chbmage du budget 
du ministre Martin poursuivent les rkformes entreprises par les conserva- 
teurs en 1990. Non seulement, le gouvernement Chrktien maintient pour 
l'essentiel les mesures restrictives et coercitives adoptkes par les conserva- 
teurs, mais il accklkre le rythme des coupures. 

Affirmant vouloir prkserver l'intkgritk financikre de la caisse d'assurance- 
chbmage et ramener le taux des cotisations & son niveau de 1993 pour crker 
des emplois, le gouvernement resserre de nouveau les conditions d'admissibi- 
lit6 B l'assurance-ch6mage et rkduit la durke de la pkriode ainsi que le taux 
des prestations pour la grande majorit6 des sans-emploi. Nu1 doute que 
ces mesures se traduiront par un appauvrissement des chbmeurs et des 
chbmeuses, particulikrement pour les personnes ayant occupit des emplois 
prkcaires de courte durke. Dksormais, elles devront travailler plus longtemps 
pour se qualifier a des pkriodes de prestations plus courtes. 

Comment ne pas s'interroger sur la lkgitimitil de telles initiatives lors- 
qu'on sait que le dkficit actuel de la caisse d'assurance-chbmage est im- 
putable essentiellement & la nouvelle stratkgie du gouvernement f6dQal en 
matikre d'assurance-ch6mage. 

Enfin, ces mesures en disent long sur le processus de consultation amorck 
par le ministre Axworthy sur la rkforme des programmes sociaux. Aprks 
avoir dknoncit les actions de ses prkdkcesseurs, le gouvernement libkral con- 
tinue & ditmanteler un de nos plus importants rkgimes de sitcuritk sociale 
en affirmant que ces coupures ne prkjugent aucunement de la rkforme & 
venir . . . ? 
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La rkforme de nos programmes sociaux est be1 et bien amorcke. Et 
pour l'assurance-chhmage, les dernikres modifications annonckes ne font que 
poursuivre l'oeuvre des conservateurs visant B harmoniser notre systkme 
d'indemnisation du ch a celui de nos voisins du Sud. 

Le budget Martin 
Les modifications au rkgime d'assurance-ch6mage contenues dans le dernier 
budget visent autant les cotisations que les prestations. 

Ainsi, l'augmentation de cotisations du ler janvier est rkviske et les 
augmentations statutaires prkvues pour 1995 et 1996 annulkes. Le taux des 
cotisations est ramenk au niveau de 1993, soit 3.00 $ par l00 $ de salaire 
pour les employks et 4.20 $ pour les employeurs. 

Les conditions d'admissibilitk aux prestations sont resserrkes, faisant 
passer le nombre minimal de semaines requises de 10 B 12 semaines. Ainsi 
la durke de la pkriode de prestations dkpendra dorknavant davantage du 
nombre de semaines travaillkes. Les changements apportks obligeront les 
prestataires & travailler pendant de plus longues pkriodes pour etre ad- 
niissibles au meme nombre de semaines de prestations. Actuellement, & 
A/Iontrkal avec un taux de chhmage de plus de 13%, 29 semaines de travail 
sont nkcessaires pour recevoir le maximum de 50 semaines de prestations. 
Le projet de loi fait passer ce nombre B 50. 

Les travailleuses et les travailleurs prkcaires ayant de courte pkriode 
d'emploi & leur actif verront leur pkriode de prestations sensiblement rkduite. 
Ainsi, une personne rksidant & Montrkal qui est licencike aprks 16 semaines 
de travail aura droit & 28 semaines de prestations alors qu'elle peut en 
toucher prksentement 39. 

Le taux de prestations sera rkduit de 57 5. 55% pour environ 85% des 
prestataires. Maigre consolation, les prestataires ayant des personnes & 
charge et dont le salaire est infkrieur a 390 $ par semaine, verront leur 
taux de prestations ramenk & celui antQieur a la rkforme de 1993, soit 60%. 
La prise en compte dans la dktermination du taux de prestations de la 
faiblesse des revenus et du statut familial, affaiblit le caractkre universe1 de 
l'assurance-ch6mage et tend & en faire un rkgime plus sklectif. 

Ce n'est pas moins de 5.5 milliards de dollars que le gouvernement 
lib6ral ira chercher dans les poches des sans-emploi au cours des trois pro- 
chaines annkes. C'est presque le double de la ponction rkaliske par le 
ministre Valcourt avec sa dernikre rkforme. La rkduction de la pkriode 
de prestations reprksente prks des 213 de ce montant. Or cette mesure sera 
durement ressentie par le segment de la main-d'oeuvre dkj& le plus affect6 
par la rkcession, soit les personnes ayant occupk des emplois pr6caires. 
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Ces mesures auront un impact important sur llappauvrissement. Ainsi, 
lors de la rkforme de 1990, un document interne du Ministkre de la Main- 
dlOeuvre et de la Skcuritk du Revenu kvalua.it a 10 000 le nombre de familles 
au Qukbec qui se verraient contraintes de recourir a l'aide sociale & cause du 
resserrement des conditions d'admissibilitk et de la rkduction de la pkriode 
de prestations. 

Enfin, les dispositions touchant le dkpart volontaire et l'inconduite, dont 
on avait tant parlk lors de la rkforme Valcourt, font l'objet de modifica- 
tions mineures. Cependant, la sanction demeure inchangke : ces personnes 
nlauront toujours pas droit aux prestations. 

Le pourquoi du deficit de la caisse 
Une des raisons avancke par le gouvernement libkral pour justifier ces mod- 
ifications est l'assainissement des finances de la caisse d'assurance-chbmage 
dont le dkficit cumulatif est actuellement d'environ 6 milliards de dollars. Le 
contexte kconomique difficile des dernikres annkes n'explique pas & lui seul 
l'existence de ce passif, loin de l&. I1 faut plutbt en chercher les raisons dans 
la politique du gouvernement prkckdent en matikre d'assurance-chbmage. 

Rappelons les grandes lignes de la rkforme des conservateurs de 1990. 
En plus d'augmenter les sa.nctions dans les cas de dkpart volontaire et 
d'inconduite, la loi C-40 resserrait les conditions d'admissibilitk et diminuait 
la durke des prestations. Mais le changement majeur de cette rkforme ktait 
la fin de la participation financihre du gouvernement fkdkral qui contribuait 
& la caisse d'assurance-chbmage depuis sa mise sur pied en 1940. Rappelons 
qu'en 1988, la contribution de 1 ' ~ t a t  s'klevait 8. 2.8 milliards de dollars, soit 
26% des frais de l'assurance-chbmage et qu'en 1989 la caisse gknkrait un 
surplus de 440 millions de dollars. 

Parmi les programmes alors assumks B m6me cette contribution fkdkrale 
mentionnons certaines rnesures dites productives, notamment les dkpenses 
likes & la formation. 

Le contexte du libre-kchange pourrait expliquer ce dksengagement sou- 
dain de la part du gouvernernent fkdkral. I1 n'y a pas irtk question de 
diminuer progressivernent une contribution aussi importante que 1 ' ~ t a t  as- 
sumait depuis le dkbut du rirgime, mais d'un retrait pur et simple. Or la 
participation financitre de 1 ' ~ t a t  faisait en;re autres klkrnents l'originaliti: 
de notre rkgime par rapport B celui des Etats-Unis. D'a.utant plus que 
l ' ~ t a t ,  en assumant une partie importante du financement du rkgime, se 
reconnaissait ainsi une responsabilitk a I'kgard du chbmage. 

Certes, malgrk le retrait de sa participation financikre, le gouvernement 
fkdkral demeure responsable du paiement des prestations lorsque la caisse 
est dkficitaire. Cependant, la loi prkvoit que le compte d'assurance-chbmage 
doit rembourser ces avances de fonds gouvernement. Evidemment ce 
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dksengagement financier de 1 ' ~ t a t  face au problkme du ch6mage ne pouwit 
6tre compensk que par des hausses de cotisations et/ou des coupures dans 
la protection du rkgime. 

Enfin, la rkforme de 1990 consacrait l'utilisation de sommes d'argent de 
plus en plus considkrables B des fins de formation et de rkemploi puisites B 
m6me un compte d'assurance-ch6mage dksormais privk de la contribution 
golivernementale. Dorknavant, jusqu'k quinze pour cent (15%) des dkpenses 
du compte d'assurance-chbmage pourront etre consacrkes au financement de 
mesures "actives." En 1993 ces dkpenses se sont itlevites B 2.21 milliards de 
dollars, soit 10.1% du budget global de I'assurance-ch6mage. Soulignons 
que le ditficit de la caisse d'assurance-ch6mage pour l'annke 1993 est estimk 
B 1.3 milliard de dollars. 

Rappelons que l'annonce de cette rkforme de l'assurance-ch6mage en 
avril 1989, survenait B peine un mois aprks la publication du Rapport du 
Conseil consultatif sur l'adaptation (Rapport de Grandprk). Considkrant 
la formation comme une responsabilitk de l'entreprise et constatant que 
le secteur privk canadien y consacrait par employk, moins de la moitik de 
ce que le secteur privk amkricain y consacrait, le rapport recommandait 
l'imposition d'une "taxe" de 1% sur la masse salariale des entreprises pour 
financer la formation. Plusieurs dirigeants des milieux d'affaires n'avaient 
gukre prise cette recommandation. 

Le gouvernement conservateur a prkfkrk opter pour une solution moins 
contraignante pour les entreprises. Les employeurs contribueront & la for- 
mation, mais par le biais de la caisse d'assurance-chamage, B laquelle ils 
cotisaient dkjB. Un des objectifs de cette stratkgie gouvernementale ktait de 
rkduire les facteurs de dksincitation au travail que comporterait le rkgime 
d'assurance-chbmage pour rkaffecter ces sommes d'argent aux nouvelles pri- 
oritks. Le ministre Valcourt devait le rappeler lors d'une r6union de 1'OCDE 
en janvier 1992 : 

Les mesures productives consistaient & affecter les Cconomies rkalisCes au 
titre des conditions plus restrictives d'admissibilitk B l'assurance-chbmage 
k des programmes de formation et de rkemploi plus efficaces et plus com- 
plets, destinks aux chbmeurs. 

Dans un tel contexte, on ne peut que s'interroger sur la lkgitimitk des 
coupures annonckes dans le budget Ma.rtin de la part d'un gouvernement qui 
ne contribue plus au financement B la caisse, et qui demande B ses assurks 
de rkduire le bknkfice de leurs prestations pour financer notamment des res- 
ponsabilitits qui ne relkvent pas des objectifs premiers du rkgime. D'autant 
plus que ce rkamknagement s'opkre au dktriment du soutien du revenu que 
s'attendent B recevoir normalement ceux et celles qui se retrouvent sans- 
emploi et qui ont cotisk & un rkgime visant B les indemniser dans une telle 
situation. N'oublions pas que des personnes ont k t k  kvinches du systkme et 
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le seront encore, et dans certains cas devront avoir recours & l'aide sociale, 
pour financer cette nouvelle orientation du ritgime. 

La rdduction des cotisations va-t-elle crder 40 000 emplois? 
Le document d'information sur les modifications soutient que la rkduction 
du taux de cotisation allkgera sensiblement le fardeau financier des en- 
treprises et permettra d'ici la fin de 1996 la crkation de 40 000 emplois 
de plus que si l'on avait permis une hausse du taux de cotisation. Au- 
cune explication n'est fournie sur la mkthode utiliske pour en arriver & un 
tel rksultat. D'ailleurs, cette conclusion apparait pour le moins ktonnante 
compte-tenu que bon nombre de petites et moyennes entreprises ont pu 
bknkficier en 1993 d'un crkdit d1imp6t correspondant & leurs augmentations 
de cotisations . . . patronales. 

Rappelons qu'en plus de rkduire le taux de prestations de 60 & 57% et 
de supprimer les droits dans les cas de ditpart volontaire et d'inconduite, le 
budget de dkcembre 1992 du ministre Mazankowski prkvoyait un montant 
de 495 millions pour dkfrayer les augmentations de cotisations de certains 
employeurs pour les exercices 1992-1993, 1993-1994, 1994-1995. Le min- 
istre prkvoyait que 95% des entreprises canadiennes seraient admissibles 
& ce programme dont l'objectif ittait . . . la crkation d'emplois. Le budget 
prkcisait que ce serait le gouvernement et non la caisse d'assurance-ch6mage 
qui financerait une telle mesure. 

Ainsi, les entreprises dont les cotisations annuelles & l'assurance-ch6mage 
sont infkrieures 8. 60 000 $ sont admissibles & un crkdit d1imp6t pour cou- 
vrir leurs augmentations de cotisations & l'assurance-chijmage, jusqu'h un 
maximum de . . . 30 000 $. Comme ce crkdit d'imp6t s'applique toujours, 
il est pour le moins surprenant qu'on invoque de nouveau la rkduction des 
cotisations pour crker des emplois. Peut-6tre le ministre pourrait-il nous 
informer sur le nombre d'emplois crkks griice & ces subventions? 

Dr6le de rkgime d'assurance-ch6mage oc le gouvernement n'a pas d'ar- 
gent pour verser des prestations aux sans-emploi mais trouve les ressources 
nkcessaires pour dkfrayer les cotisations de certains employeurs au rkgime! 

La rdforme de la sdcuritd sociale est commencde 
Contrairement au ministre Martin affirmant que son budget posait la pre- 
mikre pierre d'une rkfonte de la skcuritk sociale dans deux domaines impor- 
tants dont celui de l'assurance-chBmage, le ministre Axworthy soutieit que 
ces changements & l'assurance-chbmage ne pritjugent en rien de la rkforme 
de la skcuritk sociale . . . ? 
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Comment croire un gouvernement qui justifie maintenant des coupures 
dans le rkgime d'assurance-ch6mage qu'il dknon~ait pourtant avec tant de 
vigueur il n'y pas si longtemps encore? 

En effectuant des modifications d'une telle ampleur & l'un des prin- 
cipaux rkgimes de skcuritk sociale au Canada, le gouvernement Libkral ne 
peut que nous faire douter du skrieux du processus de consultation "rapide" 
du ministre Axworthy. 

Qu'on ne s'y trompe pas, la rkforme de nos programmes sociaux est be1 
et bien commencke et les modifications B l'assurance-ch6mage en sont une 
dkmonstration kloquente. Ces mesures ne font que poursuivre et accklkrer 
un processus amorck par les conservateurs et qui vise B rendre notre systkme 
d'indemnisation du ch6mage semblable au rkgime amkricain. Ainsi, nous 
pouvons constater que notre rkgime d'assurance-ch6mage se rapproche pro- 
gressivement du modkle amkricain, oh dans la plupart des ~ t a t s  le taux de 
prestation est de 50% et la norme minimale d'admissibilitk de vingt (20) 
semaines. En poursuivant la rkduction des prestations de la majoritk des 
prestataires B 55%' les libkraux poursuivent le mouvement amorck par les 
conservateurs. En augmentant la norme d'admissibilitk B 12 semaines, ils 
dkbutent & leur tour un processus qui nous rapprochera progressivement de 
la norme des vingt (20) semaines. 

D'ailleurs la Commission Terre-Neuvienne chargke par le gouvernement 
Wells d'ktudier les rkgimes de skcuritk du revenu, recommande que la norme 
d'admissibilitk B l'assurance-ch6mage soit portke & 20 semaines pour une 
durke maximale de 35 semaines de prestations. Les personnes qui dorknavant 
ne pourraient plus se qualifier B l'assurance-chbmage devraient avoir recours 
& un rkgime de supplkment de revenu oh les prestations seraient financkes 
notamment par . . . les cotisations de l'assurance-chbmage. 

On nous avait promis un budget kquitable oh chacun serait appelk & 
faire sa part. Or, ce gouvernement comme le prkckdent demande encore 
aux victimes de la crise kconomique de faire les frais d'un systkme qui les 
protkge de moins en moins. 
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